CONVENTION DE MÉDIATION  

Entente de médiation
1. Les parties ont convenu de participer au processus de médiation dans le but de régler le(s) différend(s) suivant(s) :
a. entente entre les parents concernant ***** (noms des enfants)
b. pension alimentaire pour les enfants 
c. pension alimentaire pour le/la conjoint(e)
d.  possession de la maison familiale/foyer conjugal
e. division des biens
2. Les parties désignent __________________ ****** (nom de la Médiatrice) à titre de Médiatrice.

Rôle de la médiatrice
3. Il est entendu que la Médiatrice est une personne neutre dont le rôle consiste à aider les parties à négocier un règlement du différend et non pas d’imposer un règlement. 
4. Il est entendu que la Médiatrice ne fera pas de décision en ce qui concerne la façon que le différend devrait être réglé.
5. Il est entendu que la Médiatrice peut fournir, au besoin, de l’information juridique mais qu’elle n’offrira aucun conseil juridique. 
Le processus
6. Dans le but d'en arriver à un règlement du différend, la Médiatrice rencontrera les parties en séances conjointes et, à l'occasion, en séances individuelles. 
7.  Avec le consentement des parties, la Médiatrice peut inviter une autre personne aux séances de médiation, comme par exemple les enfants, les avocats ou d'autres personnes pouvant être impliquées.
8. La Médiatrice peut obtenir des renseignements d'autres sources et peut par la suite lire ou révéler l'information obtenue aux parties si elle le juge nécessaire, afin d'en arriver à un accord.  Les parties acceptent de :
a. donner toutes informations pertinentes  à la Médiatrice afin qu’elle puisse connaître et comprendre toutes les questions en litige dans la médiation; et
b. signer tout consentement nécessaire à la demande de la Médiatrice.
9. Les parties comprennent qu'une entente temporaire concernant la garde ou la pension alimentaire des enfants ou du conjoint et de la conjointe peut être considérée.

Avis juridique indépendant
10. Il est entendu que la Médiatrice ne fournira aucun avis juridique aux parties ou à l'une d'elles.  Il est fortement recommandé que les parties obtiennent, individuellement, un avis juridique indépendant de préférence avant que la médiation commence, mais surtout avant le règlement du différend, afin que chacune soit informée de ses droits, ses obligations et des implications juridiques de cette convention et de l’entente qui pourrait être conclue dans le cadre de cette médiation.  
11. Advenant que les parties n'aient pas obtenu d'avis juridique indépendant avant la signature de cette convention, il est convenu que :
a. les parties comprennent qu’ils  pourraient prendre des décisions sans  connaître pleinement leurs droits et obligations  et  les conséquences qui pourraient en découler. 
Divulgation financière

12. Dans l'éventualité où les questions concernant la propriété ou une pension alimentaire sont discutées durant la séance de médiation, chaque partie s’engage à :
a. divulguer de bonne foi son information financière à la partie adverse, à la Médiatrice et aux avocats;
b. ne pas dissimuler ses actifs; et
c. ne pas annuler ou changer les bénéficiaires des polices d'assurance-vie et des assurances médicales et dentaires durant la médiation. 
Confidentialité
13. Si les parties ne s'entendent pas sur une ou plusieurs questions, il est entendu que :
a. tout ce qui a été énoncé, dévoilé verbalement ou par écrit au cours du processus de médiation demeurera confidentiel et ne sera pas recevable dans le cadre d’une poursuite judiciaire;
b. la Médiatrice s'engage à ne pas divulguer l'information ou la documentation qui lui aura été fournie durant le processus de la médiation sauf si les parties le lui permettent.  Ceci ne s'applique pas aux circonstances décrites aux paragraphes 14 et 16 ci-dessous;
c. les parties s'engagent à ne pas signifier une demande ou une assignation à comparaitre à la Médiatrice afin d'obtenir des documents,  ou de dévoiler un énoncé verbal ou écrit des parties;

d. aucune partie n'assignera la Médiatrice comme témoin à quelque fin que ce soit.
e. la Médiatrice ne préparera pas de recommandations concernant les points qui n'auront pas été résolus durant la médiation;

f. tous les documents préparés dans le cadre de la médiation concernant les bilans  financiers pourront servir, avec le consentement des parties, pour d'autres rencontres. 
14. L'information fournie à la Médiatrice durant les séances individuelles peut être partagée avec l'autre partie selon la discrétion de la Médiatrice à moins qu’il soit décidé que certaines informations doivent demeurer confidentielles.  La Médiatrice peut divulguer toute information si la vie ou la sécurité d'une personne est ou pourrait être menacée.
15. À l'exception du questionnaire concernant le client (document confidentiel rempli par chacune des parties à l’issu de la médiation), la Médiatrice pourra, si elle le juge nécessaire, faire des copies de toute documentation venant des parties incluant les plaidoiries, les documents juridiques, les télécopies, les courriels et toute autre information et les remettre à l'autre partie.  Ainsi, les deux parties pourront prendre connaissance de tous les renseignements fournis à la Médiatrice.  Si la documentation soulève des inquiétudes pour la sécurité d'une des parties, cette dernière peut en discuter avec la Médiatrice avant de lui fournir l'information
16.  Les parties comprennent et acceptent que, dans le cas où l’information divulguée durant le processus de médiation peut constituer une menace éventuelle ou future à la sécurité d’une ou des parties ou une violation de la Loi sur les services à l'enfance et à la famille ou le Code Criminel, la Médiatrice doit révéler une telle information aux autorités concernées.
Poursuite judiciaire
17. Chacune des parties s’engage à ne pas entreprendre de démarches judiciaires (ni mandater un représentant pour le faire) concernant les questions qui font l'objet de la médiation, sans avoir averti la Médiatrice et l'autre partie au préalable.
18. Si les parties concluent un accord complet ou partiel, la Médiatrice préparera une entente sur les questions réglées et la fera parvenir aux parties ainsi qu'à leurs avocats. 
Frais de la médiatrice
19. Il est entendu que :
a. ***** (nom des parties) effectueront un dépôt de $****(total) et se partageront également/ ou proportionnellement selon leur revenu les frais de la médiation;
b. en plus des frais de la médiation, les parties devront payer toutes les dépenses relatives à  la médiation y compris le temps de la Médiatrice et les frais reliés aux appels interurbains, photocopies,  télécopies,  communications par courriel, frais des experts (dans la mesure  où la rétention des services d’experts est nécessaire) , ainsi que les frais de déplacements, de stationnement et toutes les autres dépenses encourues par la Médiatrice en relation avec la médiation.  Des factures provisoires seront présentées à chacune des parties et elles devront être acquittées sur réception;
c. les frais de la médiation sont établis à **** de l'heure et  peuvent être assujettis à une modification  sur préavis donné par la Médiatrice;
d. ***** (les parties) sont responsables des frais de médiation en parts égales pour le temps consacré par la Médiatrice, y compris les appels individuels, les rencontres individuelles et les communications par courriels.  Ainsi, les frais de la médiation ne seront pas divisés selon le temps que la Médiatrice consacre à chaque partie à moins qu'il y ait eu une entente à cet effet; et
e. si nécessaire, la Médiatrice peut demander un acompte additionnel pour des frais anticipés durant la médiation.  La médiation ne continuera pas tant que l’acompte n’ait pas été remis.
20. Aucun rapport ou entente ne sera rendu à qui que ce soit tant et aussi longtemps que les frais de la médiation et les dépenses encourues ne seront payés au complet.
21. Un taux d'intérêt sera chargé au taux courant sur toute facture non-payée après trente (30) jours de la date d'échéance.
Politique d'annulation
22. Toute annulation de la médiation doit être fournie dans les 48 heures avant la date convenue pour la médiation et ce, durant les heures de bureau du lundi au vendredi entre 9h et 17h.  Si l’annulation n’est pas faite dans le délai prescrit, les parties seront facturées pour le temps qui avait été prévu pour la médiation. 

23. Si une partie annule une rencontre individuelle moins de 48 heures avant la date prévue, cette partie sera facturée pour le temps qui avait été prévu pour la rencontre. 
24. Si la médiation est annulée moins de 48 heures avant le temps prévu en raison de la maladie d'un enfant ou d’une circonstance imprévisible, les parties se partageront également les frais d'annulation selon la discrétion de la Médiatrice.
Fin de la médiation

25. Il est entendu qu'à tout moment une partie peut mettre fin au processus de médiation.  Si une partie désire se retirer elle devra en discuter avec la Médiatrice pour voir si les inquiétudes soulevées peuvent être résolues.
26.   La Médiatrice peut, à sa discrétion, mettre fin à la médiation lorsque :
a. le processus semble porter préjudice à l'une ou l'autre des parties ; ou
b. il n'existe plus de bienfait à la médiation; ou
c. l'accord ou l’entente discutée n'est pas raisonnable.
27. La Médiatrice avisera les parties des raisons pour lesquelles elle juge que la médiation devrait se terminer.

Chaque partie a pris connaissance de tous les éléments contenus dans cette convention et consentent à ce que la médiation procède selon les termes ci-énoncés.

DATÉE À ________________________,  ce ______ du mois de ______________________, 20_______
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________________________________________


_____________________________________
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